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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 18-1-2010 

constatant qu’il est justifié de procéder à la prise en compte a posteriori des droits à 

l’importation et qu'il n'est pas justifié de procéder à la remise de ces droits dans un cas 

particulier. 

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi) 

(Demande présentée par le Royaume d'Espagne) 
 

(Dossier REM 02/08) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 
douanes communautaire1, et notamment ses articles 220 et 239,  

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 17 mars 2008, reçue par la Commission le 18 avril 2008, le Royaume 
d'Espagne a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 220, paragraphe 
2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92 s’il est justifié de ne pas procéder à la prise 
en compte a posteriori des droits à l’importation et subsidiairement si, en vertu de 
l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, la remise des dits droits est justifiée, dans 
les circonstances exposées ci-après. 

(2) Une entreprise espagnole, ci-après l'intéressé, a importé pour la mise en libre pratique 
le 4 octobre 2000 et le 8 mars 2001 des appareils récepteurs de télévision en couleurs 
(ci-après "TVC") montés en Turquie. Lors de l'importation, les marchandises ont été 
déclarées à la position tarifaire 8528 12 76 00. 

(3) Les déclarations d'importation établies par l'intéressé précisaient que ces marchandises 
étaient originaires de Turquie. Les envois étaient accompagnés de certificats de 
circulation des marchandises A.TR délivrés par les autorités douanières turques et 
attestant que les marchandises étaient en libre pratique conformément à la décision nº 
1/95 du Conseil d'association CE-Turquie, du 22 décembre 1995, relative à la mise en 
place de la phase définitive de l'union douanière2 (ci-après la "décision n° 1/95"). Ces 
documents précisaient qu’un prélèvement compensateur avait été perçu en Turquie. 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 35 du 13.2.1996, p. 1. 
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(4) A l'époque des faits, les marchandises relevant de la position tarifaire déclarée par 
l'intéressé n'étaient pas assujetties aux droits antidumping prévus par le 
règlement (CE) n° 710/95 du Conseil, du 27 mars 1995, instituant un droit 
antidumping définitif sur les importations d'appareils récepteurs de télévision en 
couleurs originaires de Malaisie, de République populaire de Chine, de République de 
Corée, de Singapour et de Thaïlande et portant perception définitive du droit 
provisoire3. 

(5) À la suite d'une mission de coopération administrative constituée de représentants de 
l'Office Européen de Lutte Anti-fraude (OLAF) et de certains Etats membres réalisée 
en Turquie du 29 avril au 2 mai 2003, il a été établi que, pendant la période de 
fabrication correspondant aux importations en cause, le fournisseur de l'intéressé avait 
incorporé dans les TVC qu'il fabriquait et vendait à l'intéressé des tubes cathodiques 
originaires de Chine ou de Corée. Conformément aux dispositions de l'annexe 11 du 
règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du code des 
douanes communautaire, lesquelles fixent des seuils de valeur (valeur ajoutée ou, à 
défaut, valeur des pièces) permettant de déterminer l'origine non préférentielle des 
TVC dans la production desquels plusieurs pays sont intervenus, il a été établi que les 
TVC en cause avaient en fait une origine non préférentielle soit chinoise, soit 
coréenne. 

(6) A la suite de cette enquête, les autorités espagnoles ont considéré que les marchandises 
initialement déclarées à la position tarifaire 8528 12 76 00 auraient dû être déclarées 
sous les positions tarifaires 8528 12 52 10 ou 8528 12 56 00 selon le cas et que, 
compte tenu des résultats de l'enquête, un montant de droits antidumping de XXXXX 
EUR devait être perçu. Le 14 juin 2004, ces autorités ont donc exigé le paiement de ce 
montant, dont l'intéressé sollicite la remise sur la base de l'article 220, paragraphe 2, 
point b) en liaison avec l'article 236 du règlement (CEE) n° 2913/92 et de l'article 239 
du même règlement. 

(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités espagnoles, l’intéressé, en 
application de l'article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 
qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités espagnoles à la 
Commission et a fait part d'observations qui ont été jointes à la demande transmise à la 
Commission. 

(8) Par lettre du 15 juillet 2008, la Commission a demandé des informations 
supplémentaires aux autorités espagnoles. Ces autorités ont répondu par lettre du 4 
juin 2009, que la Commission a reçue le 15 juin 2009. L'examen de la demande a donc 
été suspendu entre le 16 juillet 2008 et le 15 juin 2009.  

(9) Par lettre du 20 octobre 2009, reçue par l’intéressé le 21 octobre 2009, la Commission 
a informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 
défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections.  

(10) Par lettre du 20 novembre 2009, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a 
pris position sur lesdites objections. Il a également transmis le 30 novembre 2009, 

                                                 
3 JO L 73 du 1.4.1995, p. 3. 
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c'est-à-dire en dehors du délai fixé aux articles 872bis et 906bis du règlement (CEE) n° 
2454/93, un certain nombre de documents. 

(11) Conformément aux articles 873 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, le délai de 9 
mois dans lequel la décision de la Commission doit intervenir a donc été prolongé d'un 
mois.  

(12) L'intéressé a eu accès au dossier ainsi qu'à d'autres documents extérieurs au dossier et 
dont certains ne reflètent pas nécessairement la position de la Commission. 

(13) Conformément aux articles 873 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe 
d’experts composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 2 
décembre 2009 dans le cadre du comité du code des douanes – section Dette douanière 
et garanties, afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(14) Il résulte de la demande adressée par les autorités espagnoles à la Commission (ci-
après la demande initiale) que la remise serait justifiée pour les raisons suivantes: 

(a) la Communauté européenne aurait commis une erreur en n'informant pas 
l'intéressé qu'elle avait notifié au comité mixte de l'union douanière (ci-après 
"CMUD") son intention d'étendre les droits antidumping imposés aux TVC aux 
marchandises en libre circulation, conformément à l'article 46 de la décision n° 1/95; 

(b) les autorités turques auraient commis une erreur en affirmant de façon incorrecte 
que le CMUD n'avait pas reçu de notification conformément à l'article 46 de la 
décision n° 1/95; 

(c) les autorités douanières des États membres auraient commis une erreur en 
n'enquêtant pas plus en détail sur l'origine des TVC en question au moment de leur 
importation et, en particulier, en ne demandant pas de preuves supplémentaires 
concernant leur origine, alors même qu'elles auraient dû concevoir des doutes sérieux 
et fondés sur ce point. 

(15) Dans sa lettre du 20 novembre 2009 à la Commission, l'intéressé a modifié l'approche 
soutenue dans la demande initiale: en effet, alors que dans celle-ci, il déclarait 
admettre, aux fins de la présente procédure que la notification visée à l'article 46 de la 
décision n° 1/95 avait bien été effectuée4; l'intéressé soutient dans sa lettre du 20 
novembre que la Commission a commis une erreur au sens de l'article 220, paragraphe 
2, point b du code en ne notifiant pas conformément à l'article 46 de la décision n° 
1/95. L'intéressé a également modifié son argumentation sur d'autres points de la 
demande initiale. 

(16) A défaut de constituer des erreurs au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b) du 
code, ces éléments seraient en tout cas selon l'intéressé constitutifs d'une situation 
particulière au sens de l'article 239 du code. 

(17) Il convient donc d'examiner la demande successivement sous l'angle de l'article 220, 
paragraphe 2, point b puis sous l'angle de l'article 239 du code. 

                                                 
4 Note 2 de la lettre de l'intéressé du 30 mai 2007 et note 6 de sa lettre du 8 mai 2007. 
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I - Examen de la demande au titre de l'article 220, paragraphe 2, point b, du 
règlement (CEE) n° 2913/92 

(18) Conformément à l’article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92, 
il n’est pas procédé à une prise en compte a posteriori lorsque le montant des droits 
légalement dus n’a pas été pris en compte par suite d’une erreur des autorités 
douanières elles-mêmes, qui ne pouvait raisonnablement être décelée par le redevable, 
ce dernier ayant pour sa part agi de bonne foi et observé toutes les dispositions prévues 
par la réglementation en vigueur en ce qui concerne la déclaration en douane. 

A - Condition relative à l'existence d'une erreur des autorités douanières 

(19) Concernant la première condition visée à l'article 220, paragraphe 2, point b) du code, 
la Commission considère que celle-ci n'est pas remplie pour les raisons suivantes. 

(20) Il convient de rappeler que les autorités douanières sont définies comme étant toutes 
les autorités compétentes, entre autres, pour l'application de la réglementation 
douanière (article 4, paragraphe 3 du code). Toute autorité qui, dans le cadre de ses 
compétences, fournit des éléments entrant en ligne de compte pour le recouvrement 
des droits et qui, ainsi, peut susciter la confiance légitime doit être considérée comme 
une autorité douanière compétente au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b du 
règlement (CEE) n° 2913/925. Les erreurs visées recouvrent toutes les erreurs 
d'interprétation ou d'application des textes relatifs aux droits d'importation et 
d'exportation qui n'ont pu être raisonnablement décelées par le redevable. 

(21) Il convient donc d'examiner les arguments avancés par l'intéressé pour déterminer si 
une telle erreur peut être reconnue en l'espèce. 

1. Erreur de la Commission 

(22) La Communauté européenne aurait commis une erreur d'une part dans l'application 
même de l'article 46 de la décision n° 1/95 et d'autre part en n'informant pas les 
opérateurs économiques de manière appropriée. 

a) La Communauté européenne aurait commis une erreur dans l'application de 
l'article 46 de la décision n° 1/95 

(23) Comme cela a déjà été indiqué, l'intéressé n'avait pas soulevé cet argument dans la 
demande initiale. Afin d'étayer son argumentation, l'intéressé se réfère à des échanges 
de courriers entre services de la Commission, échanges qui démontreraient que la 
Commission savait que l'article 46 de la décision n° 1/95 n'avait pas été appliqué 
correctement. Or, en fait, ces différents courriers ne reflètent pas l'avis de la 
Commission dans son ensemble, mais représentent seulement l'expression normale 
d'un échange de points de vue dans le cadre de la préparation d'une position de la 
Commission. La position de la Commission sur l'interprétation à donner à l'article 46 a 
été exprimée par la Commission dans une note adressée à la Turquie le 6 février 2004, 
dont la copie a été donnée pour information à l'intéressé. 

                                                 
5 Arrêt du 27.6.1991 "Mecanarte" (C-348/89), point 22. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61989J0348
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(24) Par cet argument l'intéressé, qui soutient que la notification au CMUD est un préalable 
à l'application de toute mesure antidumping, conteste en fait l'existence même de la 
dette douanière. Or, une telle contestation échappe à la procédure de non prise en 
compte en vertu de l'article 220, paragraphe 2, point b et à la procédure de remise ou 
remboursement en vertu de l'article 239 du code. En effet, l'établissement de 
l'existence de la dette et la détermination de son montant relèvent de la compétence 
des Etats membres et aucunement de celle de la Commission. Il est d'ailleurs de 
jurisprudence constante6 que les décisions de la Commission au titre des procédures de 
non prise en compte a posteriori ou de remise/remboursement en équité n'ont pas pour 
objet de statuer sur l'existence de la dette douanière ou sur son montant. Un opérateur 
qui n'admet pas l'existence de la dette douanière doit attaquer la décision établissant 
ladite dette douanière devant les instances nationales, conformément à l'article 243 du 
code. 

(25) Il importe également de rappeler que la Cour de Justice de l'Union Européenne (ci-
après la Cour) a précisé dans son arrêt ASDA Stores7 que les dispositions de l'article 
46 de la décision nº 1/95 ne créaient d’obligation qu’à l’égard des parties à l’accord 
d’association CEE-Turquie et que cette "simple formalité d’information 
interinstitutionnelle, qui n’affecte en rien les droits ou obligations des particuliers et 
dont la méconnaissance resterait sans incidence sur la situation de ces derniers, n’est 
ainsi pas de nature à conférer un effet direct auxdites dispositions". L'article 46 de la 
décision n° 1/95 a pour but de préserver les droits de la Turquie en tant que partie à 
l'Union douanière CE-Turquie mais non de préserver les droits des opérateurs 
économiques. Les opérateurs individuels ne peuvent donc valablement se prévaloir 
d'une violation des dispositions de cet article (violation qui d'ailleurs n'a pas eu lieu en 
l'espèce) pour s'opposer au paiement de droits antidumping normalement exigibles. Il 
doit être ajouté à cet égard que l'avis de l'intéressé selon lequel les droits antidumping 
ne seraient applicables aux marchandises en provenance de Turquie que lorsque la 
communication prévue à l'article 46 de la décision n° 1/95 a été effectuée n'est pas 
correcte: la base légale pour la perception de ces droits repose sur le règlement 
antidumping concerné et non sur la communication prévue à l'article 46. Par ailleurs, il 
n'est pas approprié de parler d'extension des droits antidumping aux téléviseurs 
fabriqués en Turquie: il est seulement fait application dans le cas d'espèce des mesures 
applicables aux téléviseurs ayant une origine non préférentielle chinoise ou coréenne. 

(26) Enfin, il importe de souligner que par lettre du 8 octobre 1996, la Commission a 
effectivement effectué la communication visée à l'article 46 de la décision n° 1/95 
pour les mesures antidumping applicables aux appareils récepteurs de télévision en 
couleurs originaires de Malaisie, de la République populaire de Chine, de la 
République de Corée, de Singapour et de Thaïlande. Contrairement à ce que soutient 
l'intéressé dans sa lettre du 20 novembre 2009, elle a donc bien rempli toutes ses 
obligations au regard de l'article 46 de la décision n° 1/95. 

(27) Aucune erreur de la Commission au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b) du 
code ne peut donc être constatée en ce qui concerne l'application de l'article 46 de la 
décision n° 1/95. 

                                                 
6 Voir les arrêts "Sportgoods" (affaire C-413/96 – 24.9.1998), "Kia Motors" (T-195/97 – 16.7.1998) et 

"Hyper Srl" (T-205/99 – 11.7.2002). 
7 Arrêt du 13 décembre 2007 "ASDA Stores" (affaire C-372/06). 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61996J0413
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997A0195
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-205/99&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-372/06&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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b) La Communauté européenne aurait commis une erreur en n'informant pas 
l'intéressé qu'elle avait notifié au CMUD son intention d'étendre les droits 
antidumping imposés aux TVC aux marchandises en libre circulation, 
conformément à l'article 46 de la décision n° 1/95 et en n'informant pas les 
opérateurs que le règlement était applicable aux marchandises en libre 
circulation dans l'union douanière CE-Turquie 

(28) A cet égard, l'intéressé soulève essentiellement deux arguments: l'un porte sur 
l'information des opérateurs quant à l'existence d'une notification au CMUD dans le 
cadre de l'article 46 de la décision n° 1/95 et l'autre sur le caractère insuffisant d'une 
part de la publication au Journal Officiel des droits antidumping et d'autre part de la 
référence auxdits droits dans TARIC. 

(29) Selon l'intéressé, étant donné que l'intention spécifique d'une partie contractante de 
l'union douanière entre la Communauté et la Turquie d'étendre les mécanismes de 
défense commerciale existants aux importations originaires du territoire de l'autre 
partie ne peut être démontrée qu'à travers la notification de cette intention au CMUD, 
les importateurs ne peuvent pas savoir si une telle extension a eu lieu tant qu'ils n'en 
n'ont pas été informés (point 22 de la lettre du 8 mai 2007). Il serait donc nécessaire 
que les importateurs soient informés de ce que la Communauté Européenne a 
effectivement décidé à quelles marchandises s'étend l'application des droits 
antidumping existants, puisque l'adoption de droits antidumping constitue une 
exception au principe fondamental de la libre circulation des marchandises. Cette 
notification ne serait que l'application pratique au cas d'espèce du principe 
fondamental de sécurité juridique figurant à l'article X du GATT. 

(30) Compte tenu de l'absence d'effet direct des dispositions de l'article 46 de la décision n° 
1/95 et comme la Cour le confirme au point 95 de son arrêt ASDA Stores, la 
publication des droits antidumping applicables au Journal officiel suffit à assurer la 
sécurité juridique, sans qu'il soit besoin de faire référence à l'article X du GATT; or, 
les droits en cause ont bien été publiés au Journal Officiel n° L 324 du 2.12.1998, page 
18. 

(31) Dans ce contexte, l'indication dans TARIC9, du fait que les mesures antidumping 
étaient également applicables aux produits originaires de pays soumis aux dites 
mesures importées de Turquie n'apparaît pas comme pouvant conduire l'intéressé à 
douter de l'application des droits antidumping, mais au contraire comme visant à 
attirer l'attention des opérateurs sur le fait qu'ils devaient être vigilants quant à l'origine 
réelle des marchandises (origine non préférentielle) qu'ils importaient en provenance 
de Turquie. 

                                                 
8 Règlement (CE) nº 2584/98 du Conseil du 27 novembre 1998 modifiant le règlement (CE) nº 710/95 

instituant un droit antidumping définitif sur les importations d'appareils récepteurs de télévision en 
couleurs originaires de Malaisie, de République populaire de Chine, de République de Corée, de 
Singapour et de Thaïlande et portant perception définitive du droit provisoire (JO L 324 du 2.12.1998, 
p. 1). 

9 Cette mention a été portée dans le TARIC depuis 1991; même si son libellé a varié en fonction du cadre 
juridique applicable, la substance en est demeurée la même. 
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(32) Aucune erreur de la Commission au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b) du 
code ne peut donc être constatée en ce qui concerne l'information des opérateurs 
économiques. 

(33) Il résulte de ce qui précède que la Commission n'a pas commis d'erreur au sens de 
l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92. 

2. Les autorités turques auraient commis une erreur en affirmant de façon 
erronée que le CMUD n'avait pas reçu de notification conformément à l'article 
46 de la décision n° 1/95 et que les droits antidumping n'étaient pas applicables 
aux marchandises transformées en Turquie. 

(34) Dans le dossier, l'intéressé fait référence à différents courriers ou documents établis 
par les autorités turques et en particulier à une lettre du 11 mai 2000 au fournisseur de 
l'intéressé et à une autre lettre non datée et sans adresse de destinataire. Même s'il est 
clair que les autorités turques considèrent illégale la perception des droits antidumping 
sur les marchandises expédiées depuis la Turquie, il convient tout d'abord de constater 
d'une part que rien dans le dossier ne prouve que l'intéressé avait été informé, au 
moment des importations en cause, du point de vue des autorités turques quant à 
l'application des droits antidumping dans le cas d'espèce10 et d'autre part qu'à 
l'exception de la lettre du 11 mai 2000 et de la lettre non datée précitée, tous les 
documents cités sont postérieurs aux importations litigieuses. 

(35) Sur le fond, il est admis que l'affirmation des autorités turques selon laquelle le 
CMUD n'aurait pas reçu de notification conformément à l'article 46 de la décision n° 
1/95 est erronée. Toutefois, afin de constituer une erreur au sens de l'article 220, 
paragraphe 2, point b) du code, il faut que l'erreur en cause ait été commise par une 
autorité compétente, c'est-à-dire, comme la Cour l'a répété dans plusieurs arrêts, "par 
une autorité qui, dans le cadre de ses compétences, fournit des éléments entrant en 
ligne de compte pour le recouvrement des droits de douane et peut ainsi susciter la 
confiance légitime du redevable". 

(36) Or en l'espèce, ni l'application du règlement (CE) n° 710/95 du Conseil ni 
l'interprétation des règles d'origine non préférentielle contenues dans la législation 
communautaire ne sont de la compétence des autorités turques. En effet, il appartient 
uniquement aux autorités douanières communautaires d'établir l'origine non 
préférentielle des marchandises et d'appliquer la législation pertinente, telle que 
publiée au Journal Officiel. Par conséquent l'erreur commise par les autorités turques 
ne constitue pas une erreur au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b) du code. 

(37) Par ailleurs, la comparaison du présent dossier au cas REC 4/95 (décision de la 
Commission n° C(1995) 2737 du 8.11.1995) et à celui ayant donné lieu à l'arrêt de la 
Cour dans l'affaire Ilumitrónica11 n'est pas appropriée. 

(38) En effet, l'affaire REC 4/95 d'une part concernait en fait une erreur dans un tarif 
d'usage national et d'autre part les autorités concernées en l'espèce étaient bien des 

                                                 
10 Bien que l'intéressé affirme dans sa lettre du 8 mai 2007 que son fournisseur a demandé des 

clarifications aux autorités turques pour le compte de ses clients, aucun courrier de celui-ci à l'intéressé 
n'est joint à la demande. 

11 Arrêt du 14.11.2002 dans l'affaire C-251/00. 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-251/00&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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autorités telles que visées à l'article 220, paragraphe 2, point b) du code (voir 
notamment l'antépénultième paragraphe de la décision). 

(39) Quant à l'arrêt Ilumitrónica, il a été rendu dans un contexte tout à fait différent de celui 
de la présente affaire. En effet le litige concernait des importations dans l'Union 
européenne de téléviseurs fabriqués en Turquie; ces téléviseurs incorporaient des 
composants originaires de pays tiers qui n'avaient été ni mis en libre pratique en 
Turquie ni soumis au prélèvement compensateur au moment de leur exportation vers 
l'Union européenne mais pour lesquels les autorités turques avaient pendant une 
longue période délivré des certificats A.TR alors qu'elles savaient ou devaient 
raisonnablement savoir qu'elles ne pouvaient les délivrer. Dans l'affaire Ilumitrónica, 
les autorités turques étaient donc bien des autorités compétentes au sens de l'article 
220, paragraphe 2, point b) du code. 

(40) Il résulte de ce qui précède que les autorités turques n'ont pas commis d'erreur au sens 
de l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92. 

3. Les autorités douanières des États membres auraient commis une erreur en 
n'enquêtant pas plus en détail sur l'origine des TVC en question au moment de 
leur importation et, en particulier, en ne demandant pas de preuves 
supplémentaires concernant leur origine, alors même qu'elles auraient dû 
concevoir des doutes sérieux et fondés sur ce point 

(41) A cet égard, il suffit d'observer que pour les importations en cause, l'intéressé a déclaré 
les marchandises à la position 8528 12 76 00, position pour laquelle il n'existait pas de 
droits antidumping. 

(42) De plus, les autorités douanières ne sont pas tenues de procéder à des contrôles 
systématiques. 

(43) Enfin, en ce qui concerne l'argument selon lequel les autorités douanières n'auraient 
soulevé aucune objection alors que l'origine est clairement indiquée sur les tubes et 
que donc une simple inspection aurait suffi, il convient d'observer qu'il n'est pas 
anormal que les autorités douanières procèdent pour l'essentiel à des contrôles 
documentaires et de manière seulement résiduelle à des contrôles physiques; or, en 
l'espèce, les autorités douanières espagnoles n'avaient pas de raison de douter de la 
positon tarifaire déclarée par l'intéressé. De plus, fouiller un conteneur, en vérifier le 
contenu et démonter un téléviseur ne constitue pas une "simple" inspection; sans 
compter que rien ne prouve que l'origine exacte aurait effectivement été indiquée sur 
le téléviseur en question. 

(44) Il convient de conclure de ce qui précède que les autorités espagnoles n'ont pas 
commis d'erreur au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 
2913/92. 

(45) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que la première condition visée 
à l'article 220, paragraphe 2, point b) du code n'est pas remplie.  

B - Conditions relatives à la bonne foi de l'intéressé et au respect des 
dispositions en vigueur en ce qui concerne la déclaration en douane 
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(46) Afin d'apprécier si l'intéressé a agi de bonne foi et respecté les dispositions en vigueur 
en ce qui concerne la déclaration en douane, il faut tenir compte de la nature de l'erreur 
(complexité de la législation), de l'expérience professionnelle de l'intéressé et de la 
diligence dont ce dernier a fait preuve. 

(47) A titre préliminaire, il convient d'observer que le fait que les autorités espagnoles 
estiment que l'intéressé a agi de bonne foi et respecté les dispositions en vigueur en ce 
qui concerne la déclaration en douane n'empêche pas la Commission d'avoir une 
approche différente. Une interprétation contraire reviendrait à interdire à la 
Commission de procéder à l'évaluation de la demande. 

(48) En ce qui concerne le critère de complexité de la législation, l'intéressé évoque 
plusieurs arguments portant sur l'article 46 de la décision n° 1/95, sur la 
réglementation relative à l'origine des marchandises et enfin sur les enquêtes 
antidumping menées depuis 1994. 

(49) En ce qui concerne tout d'abord l'article 46, il convient de rappeler que cette 
disposition n'a pas d'effet direct pour les opérateurs. Même s'il existait une divergence 
d'interprétation à ce propos entre la Turquie et la Communauté, la Commission estime 
que cette disposition ne peut être considérée comme complexe. 

(50) En ce qui concerne la réglementation relative à la détermination de l'origine non 
préférentielle des TVC, il ressort de l'arrêt de la Cour dans les affaires Thomson et 
Vestel12 que le critère fondamental de valeur ajoutée est un critère "clair et objectif" 
permettant d'exprimer, pour ce type de marchandises à composition complexe en quoi 
consiste la transformation substantielle conférant l'origine de celles-ci. Ces 
dispositions ne sont pas susceptibles de plusieurs interprétations mais, au contraire, 
sont des dispositions dont le contenu est facilement compréhensible et applicable, du 
point de vue juridique, même si ladite application peut présenter des difficultés sur le 
plan technique dans des cas concrets, en raison de la nature même du produit concerné 
(nombre de pièces important et de différents pays d'origine).  

(51) Les commentaires de l'intéressé en ce qui concerne la "règle résiduelle" utilisée pour 
déterminer l'origine non préférentielle d'une marchandise n'apparaissent pas non plus 
pertinents. L'intéressé fait ici référence aux "règles résiduelles" qui font partie de la 
position défendue par l'Union européenne dans les négociations relatives au 
programme de travail harmonisé de l'Organisation Mondiale du Commerce et qui 
définit la notion de "dernière transformation substantielle"; or, l'origine est déterminée 
sur la base des critères fixés dans l'annexe 11 du règlement (CEE) n° 2454/93; ce n'est 
que lorsqu'il n'est pas possible de déterminer l'origine sur la base des critères figurant 
dans cette annexe qu'il devra être recouru au principe général de "dernière 
transformation substantielle", fixé à l'article 24 du code. Afin d'aider les 
administrations douanières et les opérateurs à appliquer l'article 24 du code, il est fait 
usage de ces "règles résiduelles". Quoiqu'il en soit, il ne ressort pas du dossier que 
dans le cas d'espèce, 'il ait été nécessaire de recourir à ces "règles résiduelles" pour 
déterminer l'origine des TVC concernés.  

                                                 
12 Arrêt du 8 mars 2007 dans les affaires C-447/05 et C-448/05 (point 39). Voir également l'arrêt du 

Tribunal du 29 septembre 2009 dans les affaires T-225/07 et T-364/07 ("Thomson"). 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-225/07&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-447/05&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(52) Enfin, il est bien entendu exact, comme cela ressort de la lettre de la DG TAXUD 
annexée à la demande initiale (annexe 12 de la lettre du 8 mai 2007) qu'en cas de 
litige, il appartient au juge de fixer l'interprétation finale des textes. Compte tenu de 
ces éléments, la réglementation relative à la détermination de l'origine non 
préférentielle des TVC ne peut être considérée comme complexe. 

(53) Par ailleurs, en ce qui concerne la déclaration de l'origine des marchandises, 
déclaration qui constitue une obligation légale, l'intéressé a toujours déclaré les 
marchandises comme étant originaires de Turquie. 

(54) En ce qui concerne la réglementation antidumping, l'intéressé semble invoquer un 
changement d'approche de la part des services de la Commission en ce qui concerne la 
détermination de l'origine des TVC (point 46 de la lettre du 8 mai 2007). A cet égard, 
il convient d'observer en premier lieu que le considérant 26 du règlement (CE) n° 
2376/94 de la Commission du 27 septembre 1994 instituant un droit antidumping 
provisoire sur les importations d'appareils récepteurs de télévision en couleurs 
originaires de Malaisie, de la République populaire de Chine, de la République de 
Corée, de Singapour et de Thaïlande13 indique clairement que la "question de l'origine 
a été étudiée en tenant compte des dispositions du règlement (CEE) n° 2632/70 de la 
Commission, du 23 décembre 1970, relatif à la détermination de l'origine des appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision, remplacé le 1er janvier 1994 par l'article 
39 et l'annexe 11 du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission"; le considérant 
27 souligne quant à lui que les conclusions de l'enquête "ne concernent que la période 
d'enquête et peuvent donc ne pas correspondre à l'origine des TVC concernées avant 
ou après ladite période". L'examen du dossier ne permet pas en fait de constater le 
changement invoqué par l'intéressé. 

(55) En ce qui concerne le critère relatif à l'expérience de l'intéressé, il convient d'observer 
que l'intéressé a déposé 95 déclarations d'importation en 2000 et 2001 dont 40 pour 
des marchandises en provenance de Turquie; il doit donc être considéré comme un 
opérateur expérimenté. Par ailleurs, comme cela résulte de la lettre des autorités 
espagnoles du 4 juin 2009, l'intéressé est la filiale espagnole d'un groupe très 
expérimenté dans le secteur économique concerné. 

(56) L'intéressé indique dans sa lettre du 20 novembre 2009 que ni les opérateurs 
économiques ni les autorités douanières ne savaient que des droits antidumping 
pourraient être applicables. Il en veut pour preuve le fait que les systèmes 
informatiques de dédouanement de plusieurs Etats membres ne permettaient pas 
d'indiquer dans la déclaration en douane une origine autre que turque lorsque les 
déclarations étaient accompagnées de certificats ATR. Or, il résulte en fait des 
courriers joints à la lettre précitée que dans un tel cas, les opérateurs doivent se 
rapprocher des autorités douanières pour déterminer la procédure à utiliser. Comme le 
Tribunal l'a souligné dans une situation similaire, il s'agit là d'un problème technique 
qui ne rend pas plus complexe la détermination de l'origine du produit14. 

                                                 
13 JO L 255 du 1.10.1994, p. 50. 
14 Voir l'arrêt du Tribunal du 29 septembre 2009 dans les affaires T-225/07 et T-364/07 ("Thomson"), 

point 123. 
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(57) Enfin, en ce qui concerne le critère relatif à la diligence dont l'intéressé a fait preuve, il 
convient d'observer que l'intéressé a, de manière erronée, déclaré les marchandises 
qu'il importait à la position 8528 12 76 00, c'est-à-dire à une position pour laquelle il 
n'existait pas de droits antidumping alors que le classement des marchandises 
concernées ne peut être considéré comme complexe. La Commission estime donc que 
l’intéressé ne peut pas être considéré comme ayant été diligent. 

(58) La deuxième condition visée à l'article 220, paragraphe 2, point b) du règlement (CEE) 
n° 2913/92 n'est donc pas non plus remplie.  

(59) Il résulte de tout ce qui précède que la prise en compte du montant des droits est 
justifiée.  

II - Examen de la demande au titre de l'article 239 du règlement (CEE) n° 
2913/92 

(60) Conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 
remboursement des droits à l'importation dans des situations autres que celles visées 
aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de circonstances 
n'impliquant ni manœuvre, ni négligence manifeste de la part de l'intéressé. 

(61) Il résulte de la jurisprudence de la Cour que cette disposition constitue une clause 
générale d'équité et que l'existence d'une situation particulière est établie lorsqu'il 
ressort des circonstances du cas d'espèce que le redevable se trouve dans une situation 
exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu'en 
l'absence de ces circonstances, il n'aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte 
a posteriori des droits de douane.15 

A. La condition relative à l'existence d'une situation particulière 

(62) Il convient en l'espèce de vérifier si la situation dans laquelle l'intéressé se trouve doit 
être considérée comme une situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs 
exerçant la même activité. L'intéressé dans l'annexe 3 à sa lettre du 18 mai 2005 
adressée aux autorités espagnoles et dans ses lettres du 8 et du 30 mai 2007 n'apporte 
pas d'éléments nouveaux concernant l'analyse du dossier sous l'angle de l'article 239 
du code. Afin d'examiner si cependant, l'intéressé a pu être placé dans une situation 
particulière par rapport aux autres opérateurs, il convient de reprendre l'examen des 
points examinés sous le point I. A ci-dessus. 

(63) Il est nécessaire toutefois, à titre préliminaire d'examiner l'argument selon lequel 
l'intéressé se serait trouvé dans une situation particulière par rapport aux opérateurs qui 
auraient importé les mêmes marchandises dans un Etat membre qui n'a pas engagé 
d'action en recouvrement des droits antidumping. A cet égard, il convient d'observer 
que le fait que les autorités douanières d'un Etat membre aient une interprétation 
erronée d'une disposition et de ce fait n'engagent pas, à tort, le recouvrement ne permet 
pas de considérer que les opérateurs dont il est exigé le paiement des montants 
normalement exigibles se trouvent dans une situation particulière au sens de l'article 
239 du code. 

                                                 
15 Arrêt du 10 mai 2001 "Kaufring AG" (affaires T-186/97, T-190/97 à T-192/97, T-211/97, T-216/97 à  

T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99). 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997A0186
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(64) Il convient également d'observer que l'argument selon lequel la perception des droits 
antidumping constituerait une discrimination manifeste entre les fabricants situés à 
l'intérieur de l'union douanière CE-Turquie selon qu'ils sont établis dans la 
Communauté ou en Turquie (lettre de l'intéressé du 30 mai 2007, point B) constitue 
une contestation de l'existence même de la dette douanière et ne saurait en 
conséquence être examiné dans le cadre de la présente (voir point 24 ci-dessus). 

1. Situation particulière résultant du comportement de la Commission 

(65) Comme cela a déjà été indiqué au point I.A.1 ci-dessus, la Commission n'a pas 
commis d'erreur au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b) du code, a respecté 
toutes ses obligations au regard de l'article 46 de la décision n° 1/95 et a suffisamment 
informé les opérateurs économiques de l'application de droits antidumping sur les 
TVC concernés. Dans sa lettre du 8 mai 2007, l'intéressé estime toutefois que les 
affirmations erronées de la Turquie auraient dû inciter la Commission à exprimer son 
point de vue et à en informer les importateurs. Il fait en particulier référence à l'arrêt 
de la Cour du 10 mai 2001 dans l'affaire Kaufring. 

(66) Or, une telle interprétation reviendrait en fait à donner un effet direct aux dispositions 
en cause: en effet, il suffirait que la Turquie affirme qu'il n'y a pas eu d'information 
pour qu'il y ait une situation particulière et qu'il y ait donc une obligation d'informer. 
Comme cela a déjà été indiqué précédemment, cette interprétation aurait également 
pour conséquence de donner à la Turquie compétence pour décider si des mesures 
antidumping communautaires sont effectivement applicables dans le cas d'espèce. 
Enfin, la référence à l'arrêt Kaufring ne paraît pas appropriée dans le cas d'espèce car 
cet arrêt a été rendu dans un contexte juridique et factuel tout à fait différent 
(délivrance de certificats A.TR par les autorités turques pendant une longue période 
alors qu'elles savaient ou auraient dû savoir que les marchandises ne remplissaient pas 
les conditions pour cela). 

(67) Dans le cas d'espèce, la Communauté a rempli ses obligations tout d'abord en notifiant 
au CMUD les mesures concernées et ensuite en précisant son point de vue par courrier 
aux autorités turques ou dans le cadre du CMUD.  

(68) Aucune situation particulière ne saurait donc résulter du comportement de la 
Commission. 

2. Situation particulière résultant du comportement de la Turquie 

(69) La Commission estime que même si la Turquie affirme de manière erronée qu'il n'y a 
pas eu de communication au sens de l'article 46 de la décision n° 1/95 et que les 
mesures antidumping n'étaient pas applicables aux marchandises concernées 
lorsqu'elles étaient en libre circulation dans l'union douanière CE-Turquie, on ne peut 
considérer que cette erreur constitue un manquement de ce pays à ses obligations dans 
la mesure où les règles fixées par la décision n° 1/95 visent à assurer le bon 
fonctionnement de l'union douanière CE-Turquie qui repose sur le principe de la libre 
circulation des marchandises en libre pratique sur le territoire de l'union douanière; or, 
l'application de droits antidumping constitue une exception au principe de la libre 
circulation fixé par ladite décision: dans ce cadre, la Communauté applique de manière 
autonome les règles de la politique commerciale commune et les procédures de 
consultation et de décision prévues aux articles 54 à 60 de la décision ne sont pas 
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applicables; la seule obligation pour la Communauté (en tant que partie qui entend 
mettre en place ou qui a mis en place des mesures antidumping) est de notifier au 
CMUD conformément à l'article 46 de la décision n° 1/95 les mesures antidumping 
qu'elle prend ou a prises et qui peuvent s'appliquer aux marchandises en provenance de 
Turquie. La Turquie ne peut pas s'opposer à l'application de ces mesures et, en tout 
cas, comme la Cour l'a dit pour droit dans l'arrêt ASDA Stores, les dispositions de 
l'article 46 n'ont pas d'effet direct pour les opérateurs.  

(70) A contrario, considérer que les affirmations erronées de la Turquie ont pu placer 
l'intéressé dans une situation particulière reviendrait à donner compétence à la Turquie 
pour déterminer les conditions d'application de mesures de la politique commerciale 
commune, alors que ce pays n'est naturellement pas compétent en ce qui concerne 
cette politique communautaire. Comme cela a déjà été indiqué précédemment, cette 
interprétation reviendrait également d'une manière détournée à donner un effet direct à 
l'article 46 de la décision n° 1/95. La même interprétation doit être suivie en ce qui 
concerne l'affirmation de la Turquie selon laquelle les mesures antidumping n'étaient 
pas applicables aux marchandises en libre circulation dans l'union douanière CE-
Turquie. 

(71) La Commission estime donc qu'aucune situation particulière ne résulte du 
comportement de la Turquie. 

3. Situation particulière résultant du comportement des autorités douanières 
des Etats Membres 

(72) De l'avis de la Commission, le comportement des autorités douanières des Etats 
membres ne saurait avoir placé l'intéressé dans une situation particulière par rapport 
aux autres opérateurs; en effet, il importe de relever de nouveau que la demande ne 
porte que sur 2 déclarations pour la mise en libre pratique et que pour ces deux 
déclarations l'intéressé avait, de manière erronée, déclaré les marchandises à une 
position tarifaire ne comportant pas de droits antidumping. Le fait que les autorités 
espagnoles aient ensuite engagé le recouvrement pour les deux déclarations en cause 
constitue donc une application pure et simple des articles 78 et 220, paragraphe 1 du 
code. 

(73) La Commission n'a par ailleurs pas identifié d'autres éléments susceptibles de 
constituer une situation particulière.  

(74) Aucune situation particulière résultant du comportement des autorités douanières des 
Etats membres ne peut donc être constatée en l'espèce. 

(75) Il résulte de ce qui précède qu'aucune situation particulière au sens de l'article 239 du 
code ne peut être constatée en l'espèce. 

B. La condition relative à l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste 

(76) Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour16 qu’il convient pour examiner la 
condition de l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste de tenir compte 

                                                 
16 Arrêt du 11 novembre 1999, "Firma Söhl & Sölhke" (affaire C-48/98). 

http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-48/98%20&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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notamment de la complexité de la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la 
diligence dont celui-ci a fait preuve.  

(77) Compte tenu de ce qui a été observé sous le point I. B ci-dessus, la Commission estime 
donc que l’intéressé ne peut pas être considéré comme ayant été diligent pour les 
importations en cause. 

(78) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandée, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. Les droits à l’importation s’élevant à un montant de XXXXX EUR et faisant l’objet de 

la demande du Royaume d'Espagne en date du 17 mars 2008 doivent être pris en compte. 

2. La remise des droits à l'importation s'élevant à un montant de XXXXX EUR et faisant 

l’objet de la demande du Royaume d'Espagne en date du 17 mars 2008 n'est pas justifiée. 

Article [2] 

Le Royaume d'Espagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 18-1-2010 

 Par la Commission 
 Laszlo KOVÁCS 
 Membre de la Commission 


